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à Bruxelles et à Beyrouth. Bruno Néouze, associé, y traite avec
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agroalimentaires et organisations professionnelles et interpro-
fessionnelles agricoles.
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texteSune nouvelle étape vient
d’être franchie dans le com-
bat que mènent les inter-
professions françaises contre
la Commission européenne
sur la qualification des coti-
sations interprofession-
nelles*, via les conclusions de
l’avocat général de la Cour de
justice de l’ue (Cjue), dans
l’affaire opposant le volailler
doux à l’interprofession de la
dinde française. Analyse.

refusant de payer une cotisa-
tion volontaire obligatoire
(CVO) au Cidef (Comité in-

terprofessionnel de la dinde fran-
çaise), la société Doux Élevage et
la coopérative UKL-Arrée ont dé-
posé en 2009 un recours devant le
Conseil d’État, lequel a décidé de
saisir la Cour de justice euro-
péenne (CJUE) d’une demande
préjudicielle.
La CJUE doit ainsi dire si une dé-
cision administrative d’extension
d’un accord interprofessionnel ins-
taurant une CVO doit être consi-
dérée comme constitutive d’une
aide d’État, comme le prétend la
Commission, ou ne fait pas perdre
aux cotisations leur caractère de
ressources purement privées,
comme l’affirment les interpro-
fessions, soutenues par l’État.

un enjeu de contrôle
L’avocat général de la CJUE, Mel-
chior Wathelet, a rendu ses
conclusions le 31 janvier 2013 : il
considère que les mesures finan-
cées par les cotisations étendues
ne peuvent être qualifiées d’aides
d’État au sens de l’article 107 §1
du traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne (TFUE). Il re-
prend trois arguments :
1) Les organisations interprofes-

meure nécessaire et qu’il n’est pas
possible de présumer que toutes
les mesures adoptées par les in-
terprofessions et financées au
moyen de cotisations volontaires
étendues échappent aux critères
de ressources d’État et d’imputa-
bilité à celui-ci.
En conséquence, l’avocat général
synthétise ainsi ses conclusions :
« L’article 107 TFUE doit être in-
terprété en ce sens que la décision
d’une autorité nationale (…) éten-
dant à l’ensemble des profession-
nels d’une filière un accord qui ins-
titue une cotisation dans le cadre
d’une organisation interprofes-
sionnelle reconnue par l’autorité
nationale et la rend ainsi obliga-
toire, en vue de permettre la mise
en œuvre d’actions de communi-
cation, de promotion, de rela-
tions extérieures, d’assurance
qualité, de recherche, de défense
des intérêts du secteur, ainsi que
l’acquisition d’études et de pa-
nels de consommateurs, n’est pas
relative à une aide d’État. ».
Même si elles sont le plus souvent
suivies, les conclusions de l’avo-
cat général – magistrat indépen-
dant, ne s’imposent pas à la Cour.
Reste donc à attendre la décision
de cette dernière.
* Voir LMH du 7 mai 2009 : « Les interpro-
fessions dans l’incertitude juridique ».

sionnelles créées par les profes-
sionnels ne peuvent être assimi-
lées à des entités publiques ;
2) les cotisations volontaires éten-
dues ne créent aucune dépense
supplémentaire pour l’État ou
toute autre entité publique. Il est
précisé que les fonds privés utili-
sés par les interprofessions ne de-
viennent pas des « ressources pu-
bliques » simplement parce qu’ils
sont utilisés de manière conjointe
à des sommes provenant du bud-
get public ;
3) les autorités publiques ne sont
pas impliquées dans l’adoption
des mesures financées et ne peu-
vent exercer un contrôle réel ni
sur ces cotisations, ni sur les ac-
tions qu’elles financent. La notion
de « contrôle » doit, selon lui, être
ici comprise comme un pouvoir
de diriger, ou du moins d’influen-
cer, le moment ou la façon dont
les fonds concernés sont utilisés.
Or, la décision d’instituer les
CVO, ainsi que la détermination
de leur assiette et de leurs taux et
modalités de prélèvement, relè-
vent de la discrétion complète des
interprofessions, échappant ainsi
à tout contrôle d’opportunité po-
litique ou de conformité à la poli-
tique des pouvoirs publics.
L’avocat général précise toutefois
qu’une analyse au cas par cas de-
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étiquetAge de
l’igp gruYère
le gruyère devra
désormais indiquer
son pays d’origine
« dans le même champ
visuel, et en caractères
de même taille que ceux
de la dénomination »,
sans drapeau ni
aucune autre
représentation
trompeuse.
Ces modalités
d’étiquetage sont
apportées par un
règlement d’exécution
de la Commission
européenne paru le
6 février et entrant en
vigueur le 26 février
2013.

l’Aide à
l’engrAiSSement
bien Supprimée
la circulaire du
29 janvier 2013
annulant l’aide à
l’engraissement des
jeunes bovins pour la
campagne 2012 figure
dans le bulletin officiel
du ministère de
l’Agriculture en date
du 1er février. elle
« retire » la circulaire
du 12 avril qui
exposait les conditions
d'octroi de cette
mesure de soutien
spécifique. les
bénéficiaires devaient
produire au moins
cinquante jeunes
bovins en 2012 dans le
cadre d’une
contractualisation
avec les abatteurs.

Chronique juridique ————————————————
« une cotisation volontaire obligatoire
ne constitue pas une aide d’état »


